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Des informations relatives aux contrats importants obtenus par les entreprises françaises et bénéficiant d’une garantie de Bpifrance Assurance 

Export agissant au nom pour le compte et sous le contrôle de l’État sont publiées et mises à jour chaque trimestre. 

 

Outre les données relatives à l’exportateur, au contenu et au montant du contrat, le tableau décrit, pour les projets les plus significatifs, les 

données essentielles sur leurs conséquences en matière environnementale et sociale et, le cas échéant, les exigences de Bpifrance Assurance 

Export en la matière.  
 

CONTRATS A L’EXPORTATION SUPERIEURS A 10 M€ ET/OU AYANT ETE CLASSES SUR LE PLAN 

ENVIRONNEMENTAL ET SOCIAL, GARANTIS AU COURS DU 2E TRIMESTRE 2020 

 

Pays Entreprise Objet 
Montant 
garanti 

BENIN FONROCHE 

Fourniture et maintenance de 8077 candélabres solaires (lot 18 A) et de 7513 candélabres solaires 

(lot 19 A) 

L’analyse environnementale et sociale a été réalisée sur la base de l’annexe environnementale et sociale à 

la Demande d’Assurance-Crédit et d’autres informations complémentaires. 

Le projet a été évalué par rapport aux aspects pertinents des normes de la SFI (IFC Performance 

Standards) et dans le cadre Approches Communes de l’OCDE (2016). 

Il a été classé en catégorie C. Aucun suivi environnemental et social spécifique n’est requis. 

20,9 M€ 
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Pays Entreprise Objet 
Montant 
garanti 

BENIN  

BOUYGUES 

BATIMENT 

INTERNATIONAL 

Construction du Centre Hospitalier Universitaire (CHU) d’Abomey-Calavi 

Le projet d’hôpital de 430 lits sera situé en zone urbaine.  

L’analyse environnementale et sociale a été réalisée  sur la base de l’Etude d’Impact Environnemental et 

Social (2019) du projet et d’autres informations complémentaires.  

Le projet a été évalué par rapport aux aspects pertinents des normes de la SFI (IFC Performance Standards) 

et dans le cadre Approches Communes de l’OCDE (2016). 

Le projet a été classé en catégorie B. Il fera l’objet d’un suivi en périodes de construction et de mise en 

service, par la remise de rapports semestriels portant sur la mise en exécution du Plan de Gestion 

Environnementale et Sociale. 

175 M€ 

CHINE EXPLISEAT 

Fourniture de sièges pour avions 

L’analyse environnementale et sociale a été réalisée sur la base de l’annexe environnementale et sociale à la 

Demande d’Assurance-Crédit et d’autres informations complémentaires. 

Le projet a été évalué par rapport aux aspects pertinents des normes de la SFI (IFC Performance Standards) 

et dans le cadre Approches Communes de l’OCDE (2016). 

Il a été classé en catégorie C. Aucun suivi environnemental et social spécifique n’est requis. 

 
 

12,5 M€ 
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Pays Entreprise Objet 
Montant 
garanti 

ESPAGNE 
THALES ALIENA 

SPACE  

Fourniture d'un satellite de télécommunication  

Compte tenu de sa nature, ce projet ne rentre pas dans le cadre des Approches Communes de l’OCDE. 

Il n’a pas fait l’objet d’une analyse environnementale et sociale détaillée. 

 

158,5 M€ 

 

 

 

 


